












Le développement d’offres de services 

































Ce cahier de recherche rend compte des travaux que nous avons effectués dans le cadre du 
5
ème  programme cadre de recherche européen. 
 
A la suite de l’appel d’offre lancé pour ce programme européen, un organisme français, 
Ceforalp, a été retenu sur un projet intitulé « Think service in the manufacturing sector ». Ce 
projet,  financé par l’Union Européenne avait plusieurs objectifs : 
•  Faire un état des lieux des pratiques des PMI européennes en matière de 
développement d’offres de services.  
•  Concevoir des outils de sensibilisation et de formation à l’attention de ces PMI pour 
les aider à développer ces services.  
•  Expérimenter ces outils au travers de conférences et d’ateliers. 
 
Ceforalp, chef de file du contrat, est un organisme professionnel patronal implanté dans la 
région Rhône-Alpes.  Pour cette recherche, il travaillait en collaboration d’une part avec le 
groupe HEC, d’autre part avec trois organismes professionnels implantés dans trois pays 
européens :  
•  Le Ceiset (Centro de Empresas et de Inovaçao de Setubal) à Setubal au Portugal. Le 
Ceiset propose différents services aux PME de la région : il héberge une pépinière 
d’entreprises, assure des formations, etc. 
•  Industriali Veneto à Venise est un organisme patronal chargé de développer les 
activités économiques et les infrastructures de la Vénétie. 
•  Le BBW à Berlin est un organisme chargé de concevoir et de gérer les formations 
professionnelles (apprentis et formation continue) pour le Land du Brandenburg. 
 
Dans le projet piloté par Ceforalp, le groupe HEC était chargé de réaliser une synthèse des 
travaux de recherche portant sur le développement des services dans les entreprises 
industrielles, de concevoir le dispositif de recueil d’information destiné à dresser l’état des 
lieux et de participer à l’élaboration des contenus des conférences et ateliers de formation. Les 
partenaires professionnels devaient effectuer les entretiens de recueil d’information et réaliser 
les formations pilotes. 
 
 







Le développement des services apparaît comme une tendance majeure des économies 
développées au XX
ème siècle, à la fois en terme macro-économique (domination du secteur 
tertiaire) qu’en termes micro-économiques, du fait de la nature des tâches assurées au sein des 
entreprises ou de la nature des produits/services offerts par ces dernières. 
En même temps, le développement d’offres de services est souvent présenté comme une 
stratégie de différenciation, susceptible d’éviter aux entreprises une confrontation directe sur 
les prix de produits banalisés. 
Consciente de ces enjeux, l’Union Européenne a financé un programme de recherche sur le 
développement d’offres de services dans les PMI de l’Union. 
Ce programme de recherche avait les objectifs suivants : 
•  Faire un état des lieux des pratiques existantes en matière de développement 
d’offres de service dans les PMI. 
•  Recenser les difficultés rencontrées par ces entreprises lors du développement de 
services. 
•  Proposer des dispositifs favorisant la prise de conscience de l’importance des 
services chez les acteurs concernés, encourageant le développement des services 
au sein de ces PMI et facilitant les nécessaires adaptations de ces entreprises aux 
exigences liées à la production et à la vente de services. 
 
Dans ce cahier de recherche, nous rendons compte des résultats de la première phase du 
programme de recherche, phase qui avait pour objectif de réaliser une étude des pratiques 
existantes, tant sur le plan théorique que sur le plan pratique. En particulier, nous avons 
cherché à répondre aux questions suivantes : de quels services parle-t'on ? ces services sont-ils 
largement commercialisés par les entreprises  ? pourquoi et comment les délivrent-elles  ? 
quelles difficultés rencontrent-elles quand elles souhaitent passer de la 
production/commercialisation de biens à la production/commercialisation de services ? 
 
La première partie du document présente les principaux travaux existants autour du thème des 
« services dans l’industrie ». Elle définit par ailleurs les concepts qui seront utilisés dans la 
recherche empirique, et débouche sur la constitution d’une liste nominative de services. La 
seconde partie du cahier de recherche est consacrée à l’étude empirique (méthode et résultats) 
qui a été réalisée dans quatre pays européens pour connaître l’état de développement de 
l’offre de services.    4
 
 
Première partie : le cadre conceptuel 
 
 
Dans la première partie de ce  document, nous nous attacherons à fixer le cadre conceptuel de 
la recherche, tout en présentant les différents travaux existant dans le domaine. C’est ainsi 
que, dans un premier temps, nous préciserons  les termes employés et délimiterons le cadre de 
la recherche. Puis, nous examinerons les facteurs avancés par la littérature, qui sont 
susceptibles  d’expliquer le développement des services tant du point de vue de l’entreprise 
que du point de vue du client. En troisième lieu, nous recenserons  les différentes typologies 
de services dans l’industrie existant dans la littérature. Enfin, en nous appuyant sur ces 
typologies, nous proposerons une liste de services qui sera utilisée pour la suite des travaux. 
 
 
1.  Terminologie et champ de la recherche 
 
Un travail de recherche sur les services dans l’industrie se heurte à deux difficultés 
méthodologiques  : d’une part, la terminologie «  services dans l’industrie  » n’est pas bien 
cernée et renvoie souvent à des réalités différentes ; d’autre part, l’importance statistique de 
ces services, si on la pressent, n’est pas facile à établir. Nous allons revenir sur ces deux 
difficultés, ce qui nous permettra de  préciser progressivement le domaine auquel s’appliquent 
nos travaux. 
 
Une terminologie incertaine 
 
Le développement d’offres de services dans des entreprises industrielles a fait l’objet 
d’appellations diverses, rappelées par Furrer (1997) et que nous pouvons organiser de la façon 
suivante :  
•  Des termes qui insistent sur le caractère complémentaire de l’offre de service 
par rapport à l’offre de biens  : services complémentaires (Gadrey, 1988), 
services annexes (Riddle, 1985), services additionnels (Witt et Salomon, 
1991). 
•  Des termes qui traduisent le caractère combiné de l’offre produit-service, 
laissant sous-entendre que les services ne peuvent être vendus séparément des 
biens : « bundle » (Van Looy et al., 1998, p.34), « compacks » (Bressand et al., 
1989), produit-service (Eiglier-Langeard, 1987). 
•  Des termes insistant sur le fait que l’on considère des services dans des 
entreprises industrielles : le terme anglo-saxon de « product services », traduit 
en français par l’expression « services autour des produits » (Furrer, 1997). 
 
Pour la suite de ce travail, nous retiendrons la définition de Furrer (1997) : « Les services 
autour des produits sont des services fournis complémentairement à un produit en vue d’en 
optimiser l’utilisation et d’en augmenter la valeur pour les clients. Pour l’entreprise qui les 
fournit, ces services sont une source directe et indirecte de profit ; directe parce que ces 
services sont souvent plus rentables que les produits qu’ils entourent ; et indirecte, parce que, 
attendus par les clients, ils sont inducteurs de la demande des produits et source de 
différenciation de l’offre de l’entreprise ». 
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En adoptant cette définition, nous excluons donc les services qui n’auraient pas de lien avec 
l’offre de produits de l’entreprise considérée, c’est-à-dire les cas où le développement des 
services relèverait d’une véritable stratégie de diversification, modifiant considérablement 
l’orientation et le positionnement de l’entreprise. De tels cas existent, mais ils sont souvent le 
fait de grandes entreprises, qui possèdent les ressources financières et humaines requises par 
de tels changements. Notre étude se centrant sur les PME, il ne nous a pas paru pertinent de 
retenir ce cas de figure. 
 
Un déficit statistique et théorique 
 
Bien que le développement des services apparaisse comme une évidence dans les économies 
développées, nous n’avons pas de données précises sur la part des services qui peut exister au 
sein des entreprises industrielles de l’Union Européenne. En effet, les différents pays ont une 
comptabilité nationale organisée autour des concepts de secteurs (primaire, secondaire et 
tertiaire). Il est donc possible de mesurer la progression du secteur tertiaire dans son ensemble 
(voir par exemple Gadrey,1992), mais pas d’avoir des informations fines sur l’importance des 
services qui seraient commercialisés dans des entreprises industrielles. Comme nous le 
verrons plus loin, cette déficience s’explique par le caractère ambigu de la notion de service 
mais aussi par le fait que les entreprises qui offrent des services accompagnant la vente de 
biens ne les facturent pas nécessairement de façon indépendante, ce qui ne permet pas d’en 
garder une trace comptable. 
 
Par ailleurs, le thème du développement des services dans l’industrie a fait l’objet d’un 
nombre relativement restreint de publications, en tout cas moins important en gestion qu’en 
économie. Dès 1989, Bowen et al. signalent que de nombreux travaux existent pour montrer 
comment une logique industrielle peut être transposée avec profit dans des entreprises de 
services mais que, à l’inverse, peu de travaux font état du développement d’une logique de 
services dans des entreprises industrielles.  
 
Enfin, il faut ajouter le fait que les exemples cités par les travaux de recherche en gestion 
concernent le plus souvent des entreprises de très grande taille, comme Ikea (Normann et 
Ramirez, 1993), Alcatel (Delmond, 2001), General Electric (cité entre autres par Wise et 
Baumgartner, 1999) et non pas les PMI qui font l’objet de notre étude.  
 
Périmètre de l’étude 
 
L’objectif de cette recherche étant d’examiner le développement des services pour des PMI de 
l’Union Européenne, nous avons concentré nos investigations sur la littérature concernant les 
pays développés (essentiellement l’Europe et les Etats-Unis). Les conclusions que nous 
rapportons ici ne s’appliquent donc pas à tous les contextes économiques et en particulier pas 
à des entreprises implantées dans des pays en voie de développement.  
 
Enfin, nous n’aborderons pas du tout ici le cas des entreprises de services, pour lesquelles 
peut se poser également la question d’une combinaison d’offres de services, ou de services 
complémentaires
1 et nous éviterons d’utiliser les terminologies propres à la gestion de 
services.  
 
                                                 
1 Les auteurs spécialisés dans la gestion des services (Eiglier et Langeard, 1987 ou Normann, 1984) opposent 
ainsi le service central ou service principal ou service « cœur » aux services périphériques ou annexes.   6
 
2. Le développement des services dans l’industrie : importance, motifs 
et objectifs 
 
L’analyse de la littérature fait apparaître trois grandes familles de causes de développement 
des services dans les entreprises industrielles, que nous allons présenter dans cette partie : 
•  Les facteurs macro-économiques expliquant le développement des services et 
incitant en conséquence les entreprises à se positionner sur ce secteur d’activité. 
•  Les évolutions perceptibles de la demande des clients, que ceux-ci soient des 
particuliers ou des entreprises.  
•  Les principaux objectifs et avantages recherchés par les entreprises qui proposent 
des services.  
 
2.1 Les facteurs généraux de développement des services 
 
Les économistes ont mis en évidence les principaux facteurs susceptibles d’expliquer 
l’accroissement de la demande de services. Ainsi, Gadrey (1988) isole trois facteurs de 
croissance des besoins de service : le rapport au temps des agents économiques, la complexité 
et l’incertitude. 
•  En ce qui concerne le rapport au temps, on observe chez les agents économiques 
« des besoins de libération quantitative » du temps, entraînant une externalisation 
partielle de certaines fonctions, qui peut aussi être provoquée par des comparaisons 
de coûts.  
•  La complexité est à la fois technique et sociale (dans les relations entre producteurs 
et consommateurs par exemple). Elle génère la croissance de services fondés sur la 
transmission d’informations, de savoirs, de services de régulation et de mise en 
correspondance. 
•  L’incertitude attachée aux processus de production, de consommation, à 
l’existence même des agents économiques entraîne le développement de services 
réducteurs de risque (conseils, médecins, assureurs) ainsi que de services de 
réglementation, certification qualité, etc. 
 
Ces conclusions sont confirmées par les travaux de Barcet et Bonamy (1988) qui soulignent le 
rôle de trois mutations majeures  : la mutation concernant la fonction commerciale, pour 
laquelle le produit et le marché ne sont plus des éléments stables et qui doit donc s’adapter en 
permanence, la mutation de l’administration de la production qui ne se cantonne plus à 
l’intérieur de l’entreprise (recherche, logistique, etc.) et la mutation concernant la maîtrise de 
l’information nécessaire pour gérer les deux premières mutations.  
 
On voit bien, de façon concrète, comment les services offerts par les entreprises industrielles 
peuvent naturellement trouver leur place dans ces évolutions générales de la demande : ainsi, 
le dépannage réduit les risques et les inconvénients liés au fonctionnement défectueux d’un 
équipement, les conseils à l’achat permettent de gagner du temps, etc. 
 
Plus récemment, au cours de la dernière décennie, on constate que la croissance dans la 
production et la vente de biens a été plus faible que celle des services (pour les Etats-Unis, les 
chiffres sont précisés dans l’article de Wise et Baumgartner, 1999). Une des raisons 
mentionnées par ces deux auteurs tient au fait que les services s’appliquent à l’ensemble des 
biens d’équipement déjà vendus (la base installée), par exemple sous forme de maintenance,   7
de mise à jour, etc. ; la demande de services ne peut donc que s’accroître au fil du temps, 
même si les ventes de biens diminuent pour des raisons liées à la conjoncture économique ou 
à la solidité des produits.  
 
Par ailleurs, la valeur ajoutée et les marges dégagées par les opérations de fabrication ont 
tendance à se réduire au profit des opérations hors production, comme la conception des 
produits, la distribution, le service après-vente, etc. En effet, sur les opérations de fabrication, 
la standardisation des produits et l’industrialisation des processus ont généré des baisses de 
coût et de prix afférents. Ces baisses sont parfois renforcées par la possibilité de comparer 
plus facilement les prix (introduction de l’Euro, achats par Internet). Ceci, joint à la 
concurrence de produits en provenance de pays à faibles coûts de main d’œuvre, affaiblit la 
position concurrentielle des entreprises qui fabriquent des biens. Ces entreprises vont donc 
chercher à accroître la part de la chaîne de valeur (au sens de Porter) qu’elles produisent et à 
s’approprier des parties de la chaîne de valeur qui génèrent des marges plus intéressantes. 
 
2.2 Les avantages recherchés par les clients 
 
Du point de vue des clients, plusieurs éléments sont susceptibles de motiver une demande de 
services : 
•  Diminution des coûts  ; par exemple si le fournisseur est plus efficient que 
l’acheteur dans la réalisation du service, ou bien si l’ajout de service permet de 
réduire les coûts d’utilisation d’un bien, ou d’optimiser son fonctionnement. 
•  Gain de temps. 
•  Apport de connaissance  : le fournisseur, qui se spécialise sur certains types de 
produits et de services, fait bénéficier l’acheteur d’un savoir-faire que ce dernier 
n’a pas. De plus, étant en contact avec des acheteurs appartenant à différentes 
entreprises, il peut faire bénéficier tous ses clients de suggestions ou de demandes 
faites par d’autres clients. 
•  Minimisation des risques. 
•  Amélioration du confort d’utilisation du produit. 
•  Renforcement de l’image liée à la notion de « qualité de service ». 
 
En poursuivant cette logique, on observe que le client cherche de plus en plus à acquérir non 
pas un produit, mais une solution à ses problèmes, la « solution » intégrant généralement 
plusieurs produits et/ou services. Le client, qu’il soit individuel ou entreprise, ne souhaite pas 
gérer un trop grand nombre de fournisseurs, parce que cela «  lui complique la vie  »  : il 
cherche un « guichet unique ».  
 
De plus, fréquemment,  le client « entreprise » ne souhaite pas exécuter trop de services par 
lui-même, afin de consacrer l’essentiel de ses ressources à ce qu’il estime être son cœur de 
métier.  
 
Enfin, le client souhaite souvent faire l’objet d’un traitement individuel et personnalisé. Or 
cette personnalisation de l’offre s’obtient beaucoup plus facilement et à coût moindre par 
l’adjonction d’offres de services (par exemple la livraison au poste de travail) que par la 
différenciation des produits. 
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2.3 Les avantages recherchés par les entreprises prestataires 
 
Tels qu’ils sont présentés par la plupart des auteurs, les avantages que les entreprises   
prestataires peuvent retirer du développement des services peuvent être groupés autour de 
quatre grands thèmes. 
 
a) Fidélisation des clients 
 
L’offre de services liée à un bien crée une relation de dépendance du client à l’égard du 
fournisseur. De plus, elle aide l’entreprise prestataire à rester en contact avec les clients, à 
transformer une relation ponctuelle en relation durable. Or, de nombreux travaux ont montré 
que la rentabilité d’un client tend à s’accroître avec l’ancienneté de celui-ci, les entreprises 
sacrifiant en général leur marge pour acquérir de nouveaux clients, mais les restaurant 
progressivement en cours de relation commerciale. Enfin, en multipliant les occasions de 
contact entre le producteur et le client, la prestation de service permet de mieux connaître 
l’évolution des besoins du client et place le fournisseur dans une bonne position pour proposer 




L’ajout de services à une offre de produits permet de différencier un produit de celui des 
concurrents. Ceci permet de retenir des clients ou bien d’en attirer de nouveaux. De plus, la 
comparaison d’offres complexes de différents fournisseurs combinant des produits et des 
services de façon différente est plus difficile. La compétition sur les prix sera donc moins 
frontale et la rentabilité de l’entreprise sera améliorée. 
 
c) Régularité du chiffre d’affaires 
 
La vente de biens, en particulier quand il s’agit de biens d’équipement, est souvent une 
opération ponctuelle, qui ne se répétera que quelques mois ou quelques années plus tard. Pour 
le producteur, cette situation est source d’irrégularités et d’incertitudes dans le chiffre 
d’affaires. La vente de services, elle, peut se faire de façon récurrente (par exemple contrat de 
maintenance ou fourniture de consommables). Ceci permet de générer un chiffre d’affaires 
récurrent qui facilite la gestion de trésorerie et permet de faire face à des cycles économiques 
défavorables. 
 
d) Image de l’entreprise 
 
Le fait d’offrir certains services permet de conforter l’image de l’entreprise dans d’autres 
domaines, par exemple l’avance technologique, la qualité des produits, etc. 
 
 
Avantages théoriques ou réels ? 
 
Cependant, il faut noter que les avantages économiques liés au développement de l’offre de 
services, bien que logiques, ne sont pas nécessairement prouvés. En effet, comme le fait 
remarquer Mathieu (2001), la plupart des entreprises ne calculent pas le coût de leurs services. 
De plus, elles sont souvent incapables d’isoler le chiffre d’affaires généré par ces derniers, en 
particulier lorsque les services ne font pas l’objet d’une facturation spécifique. La rentabilité 
des services n’est donc pas facile à apprécier. De même, la différenciation ne sera un facteur   9
de compétitivité que si l’entreprise est capable de produire des services différenciés à un coût 
raisonnable.  
De façon plus générale, le développement de services, en amont ou en aval de l’offre de 
produits, se fera nécessairement au détriment d’acteurs qui réalisaient ces services 
auparavant  : les clients, les distributeurs, d’autres entreprises de services, etc. 
L’environnement concurrentiel de l’entreprise va donc se modifier : de nouveaux concurrents 
vont apparaître, auxquels l’entreprise n’a pas l’habitude de prêter attention. Et c’est par 





3.  Typologies de services existantes 
 
La liste des services qu’une entreprise industrielle peut offrir pour accompagner son offre de 
produits est longue et non limitative. Nous allons recenser ici les principales typologies 
existant dans la littérature, typologies qui sont fondées soit sur le moment de réalisation du 
service, soit sur le destinataire du service, soit sur le rôle stratégique des services. Nous 
terminerons par quelques typologies qui combinent plusieurs de ces critères. 
 
3.1 Les typologies fondées sur la période de réalisation du service 
 
Une première série de typologies (par exemple Horovitz, 1987) classe les services offerts 
selon qu’ils se produisent avant l’achat du bien (par exemple le conseil à l’achat, 
l’échantillonnage, l’aide au financement, etc.) ou après (maintenance, fourniture de 
consommables, prêt de machines de remplacement, etc.).Vandermerve (1993) distingue trois 
grandes phases dans le « cycle d’activité du client » : les activités pré–achat, les activités 
d’achat proprement dit et les activités post-achat. 
Plus récemment, ces typologies ont été élargies à la notion de cycle de vie du client
2. Ce 
dernier comprend les étapes suivantes, organisées de façon séquentielle autour de l’acte 
d’achat  : émergence d’un besoin, définition des spécifications, stockage, distribution 
physique, livraison, paiement, réception, installation, mise à jour, réparation, reprise, 
évaluation. 
Teboul (1999) décline la notion de cycle d’activité en deux variantes : le cycle d’activités 
pour un client final (B to C) et le cycle d’activité pour des clients consommateurs de services 
intermédiaires associés à des biens industriels (B to B). 
  
3.2 Les typologies fondées sur le destinataire du service 
 
De nombreuses typologies ont classé les services en fonction de leur « cible », c’est-à-dire de 
ce qui fait l’objet de la transformation. Gadrey (1992), puis Bancel-Charensol et Jougleux 
(1997), ont ainsi distingué trois grands types de cibles : les personnes physiques, les biens et 
les informations. Pour les services dans des entreprises industrielles, on distinguera les 
services concernant le produit –maintenance, réparation-, les services à l’utilisateur -
formation, assistance-, et les services à l’acheteur -conseils, aide au financement- (Lovelock, 
1983). 
 
                                                 
2 Feeny (2001) exploite par exemple ce concept de cycle d’activités pour déterminer les services ou opérations 
qui pourraient être proposés ou transformés grâce à des technologies Internet.   10
 
3.3 Les typologies fondées sur le rôle stratégique des services 
 
Enfin, certains auteurs classent les services développés par les entreprises industrielles en 
fonction du rôle que ces derniers vont jouer dans le positionnement stratégique de l’entreprise. 
Nous allons passer ces travaux en revue, en séparant ceux qui sont plutôt centrés sur la 
constitution d’avantages compétitifs et ceux qui sont plutôt centrés sur la stratégie et 
l’évolution de l’entreprise, sachant que cette distinction est faite essentiellement pour des 
motifs de clarté de l’exposé, et que, dans la pratique, les deux éléments sont nécessairement 
imbriqués. 
 
a)  Les services, source d’avantages compétitifs 
 
Furrer (1997) distingue les services qui peuvent être source de différenciation (et qui peuvent 
être alors commercialisés indépendamment des produits) des services qui doivent de toute 
façon être fournis en même temps que le bien. Mathieu (2001) mentionne elle aussi ces 
services considérés comme « basiques » par les clients, qui doivent être offerts par toutes les 
entreprises industrielles opérant sur un marché et ne peuvent constituer un avantage 
compétitif.  
 
En poursuivant ce raisonnement, on peut appliquer aux services dans l’industrie les concepts 
de facteurs d’hygiène et facteurs de satisfaction. Les facteurs d’hygiène sont les 
caractéristiques d’offres de produits ou de service qui sont impératives si l’entreprise veut être 
présente sur un marché donné ; ces caractéristiques sont considérées comme un « dû » par le 
client. Ne pas atteindre le niveau requis sur ces caractéristiques conduit généralement à la 
perte de clients. A l’opposé, les facteurs de satisfaction permettent de se différencier des 
concurrents, et ainsi de gagner des clients. 
 
 Il faut noter que la séparation des attributs des produits ou services en fonction de cette 
segmentation n’est pas statique. En général, au fil du temps, et sous la pression de l’offre des 
fabricants ou du niveau d’exigence des clients, des éléments qui constituaient des facteurs de 
satisfaction se banalisent et deviennent simplement des facteurs d’hygiène.  
 
b)  L’impact des services sur la stratégie de l’entreprise 
 
De nombreux auteurs établissent une graduation dans le rôle et la place que les services 
peuvent prendre dans l’entreprise. Le plus souvent, ces graduations sont dynamiques, au 
moins de façon implicite, c’est-à-dire que les auteurs considèrent que l’entreprise évolue 
progressivement d’un stade à l’autre, en développant de plus en plus les services. 
 
Van Looy et al. (1998, p.34) distinguent ainsi trois grandes phases : 
•  Phase 1  : L’entreprise se considère essentiellement comme un fabricant et 
fournisseur de biens ; 
•  Phase 2 : L’entreprise offre des services additionnels ; 
•  Phase 3 : L’entreprise pratique la « servitisation » c’est-à-dire qu’elle propose des 
offres combinées de produit et de services. 
 
De façon analogue, Furrer (1997) distingue quatre différents niveaux de concepts de services 
autour des produits :   11
•  Le niveau opérationnel dans lequel le service est vu comme un élément du 
produit ; 
•  Le niveau marketing, dans lequel les services sont des éléments de la stratégie 
produits ; 
•  Le niveau stratégique dans lequel l’entreprise réalise son avantage compétitif grâce 
aux services. Ces derniers doivent donc être présents dans toutes les fonctions de 
l’entreprise : développement, évaluation, etc. ; 
•  Le niveau culturel, qui se caractérise par une culture d’entreprise «  orientée 
client ». 
 
Comme on peut le constater, ces typologies « stratégiques » ne sont pas fondées uniquement 
sur les caractéristiques des services offerts; ce sont plutôt des typologies des politiques de 
développement de services dans les entreprises industrielles, même s’il existe certainement 
des relations entre la nature des services et le rôle qu’ils peuvent jouer. C’est pourquoi nous 
pensons que ces typologies stratégiques devront plutôt être mobilisées ultérieurement dans 
cette recherche, lorsque l’on examinera les freins et les opportunités du développement 
d’offres de services dans les PMI.  
 
3.4 Les typologies mixtes 
 
Enfin, certains auteurs combinent les différentes dimensions que nous venons d’exposer  pour 
proposer des typologies mixtes.  
 
Mathe (1990), dans un article intitulé « Le service mix », propose de classer les services dans 
l’industrie en quatre familles qui combinent le facteur temps (quand le service est-il réalisé ?) 
et la cible (pour qui ?). Les quatre types de service obtenus sont les suivants : 
•  L’intégration : conception adaptée au besoin du client ; 
•  La préparation : mise à disposition physique du bien ;   
•  L’information : documentation, formation de l’utilisateur ; 
•  Le maintien en condition : maintenance, dépannage du bien. 
Puis, pour chacun de ces services, Mathe précise les activités réalisées en vue d’acquérir un 
client et celles réalisées pour conserver le client, ce qui donne une dimension stratégique à son 
analyse. Enfin il montre comment le service mix peut devenir un avantage compétitif, qu’il 
soit considéré comme un simple élément d’une entreprise industrielle et commerciale ou 
comme une activité industrielle en tant que telle. 
 
De son côté, Davis (2000) définit deux types de services dans l’industrie : 
•  Les services « s », qu’il considère comme « opérationnels », car ils sont le plus 
souvent réalisés par les départements opérationnels des entreprises. Les services 
« s » sont étroitement liés aux produits dont ils déterminent deux des principaux 
attributs : la disponibilité et la personnalisation. Ils sont le plus souvent considérés 
comme ne pouvant pas, à eux seuls, induire un avantage compétitif. 
•  Les services «  S  » qu’il qualifie de «  stratégiques  » car ils nécessitent la 
collaboration de différentes fonctions de l’entreprise, voire des interactions avec 
des entités extérieures à l’entreprise. 
 
De façon similaire, Mathieu (2001) propose une typologie selon deux axes. D’une part, les 
services sont classés en fonction de leur cible : services à l’utilisateur (customer service), 
service au produit (product service) et service indépendant de l’offre de produit (service as a   12
product  ). Le second axe caractérise l’intensité organisationnelle du développement de 




4.  La liste de services utilisée pour la recherche 
 
Pour interroger des PME dans le cadre de cette recherche, nous avions besoin d’une liste 
nominative de services. En effet, comme on vient de le voir, les définitions de services 
appliquées à l’industrie sont nombreuses et ne font pas l’objet d’un consensus généralement 
accepté. Il fallait donc proposer une liste concrète de services aux personnes interrogées pour 
qu’elles  puissent nous répondre de façon pertinente. 
La liste que nous proposons ci-dessous s’inspire des travaux mentionnés plus haut et de notre 
propre expérience des entreprises industrielles. Elle est organisée autour de deux critères 
majeurs que nous allons détailler ici.  
 
1°) D’une part, nous avons distingué les services relatifs à « l’amélioration de l’offre de 
produits » des « services complémentaires ». Les premiers services qualifient la façon dont 
les produits seront fournis au client. Ils ne sont pas dissociables des produits et sont souvent 
mis en œuvre dans les entreprises industrielles sous l’appellation de « qualité de service ». Les 
services complémentaires ne sont pas forcément liés à l’offre de services, ce qui veut dire à la 
fois que l’entreprise peut vendre ses produits sans proposer ces services, mais aussi qu’elle 
peut commercialiser ces services indépendamment de l’offre de produits. 
 
2°) Au sein de chacune de ces deux catégories, les services ont été ensuite classés en fonction 
de la cible, c’est-à-dire du destinataire du service. Ainsi, pour l’amélioration de l’offre de 
produits, nous avons distingué les services concernant le produit ou l’équipement et ceux 
concernant l’utilisateur/acheteur. Pour les services complémentaires, nous avons distingué les 
services portant sur le produit ou l’équipement, de ceux destinés à l’utilisateur et de ceux 
destinés au financeur du projet.  
 
La liste de services obtenue se trouve dans le tableau 1. 
 
Service dédié à :  a- Amélioration de l’offre de produits 
Réduction des délais de livraison 
Livraison en une fois 
Livraison sur rendez-vous 
Livraison directe à l’utilisateur final 




Prêt de matériel avant achat/ échantillons 
Réduction des délais de réponse (devis) 
Personnalisation du produit 
        
Utilisateur 
Conseils à l’achat   13
Autres services ?   
  b- Services complémentaires 
Installation d’équipements  
Maintenance   
Dépannage, assistance 
Prêt de matériel de remplacement 
Gestion et mise à disposition de pièces de rechange 









Gestion du stock (et des besoins) pour le compte des clients 





Aide à la conception des produits 
Locations des matériels 
Financement de l’achat 
 
Financement 
Rachats d’anciens équipements 
Autres services ?   
 




Remarques sur la liste : 
 
1.  Une mention « autre » était prévue à la fin de chacune des deux grandes familles de 
services, afin de noter d’éventuels services que nous aurions oubliés. Ceci ne s’est pas 
produit au cours de l’enquête. En revanche, lors des ateliers organisés ultérieurement à 
Lyon pour des dirigeants de PMI, un service qui n’était pas prévu sur la liste a été 
mentionné par un participant. Il s’agit d'effectuer des opérations de production pour un 
client, chez le client, sur une machine vendue, entretenue et opérée par le fournisseur. 
2.  A la demande du partenaire allemand, certains services ont été divisés en deux 
rubriques  : sur contrat, ce qui signifie que le service est inscrit et facturé 
automatiquement dans le contrat de vente de biens et hors contrat, ce qui signifie que 
le service n’est pas vendu automatiquement en même temps que le bien. La liste 
définitive des services, comportant cette distinction et utilisée pour les entretiens se 
trouve en annexe 1. 
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Deuxième partie :  
l’enquête auprès des PMI  
 
 
La seconde étape de la recherche consistait à réaliser une enquête auprès de PMI européennes 
pour connaître l’étendue de leur offre de services, savoir quels étaient leurs objectifs et leurs 
difficultés en la matière. Nous allons d’abord rappeler le dispositif de collecte d’information 
utilisé. Puis nous présenterons les principaux résultats qui ressortent de l’exploitation des 
entretiens. 
 
1. La collecte des informations 
L'enquête que nous avons menée dans les quatre régions dont étaient originaires les 
partenaires du 5
ème programme de recherche européen  n'avait pas pour ambition de construire 
une représentation statistiquement valide des pratiques de l'ensemble des PME et la taille de 
l'échantillon d'entreprises interrogées (71) est trop réduite pour que l'on en déduise des lois 
générales. Cette enquête a cependant permis de tirer un certain nombre de conclusions sur la 
façon dont les PME industrielles abordent leur évolution vers le service. 
 
1.1 Les entreprises interrogées 
 
La collecte des informations a été réalisée au cours d’entretiens d'une heure à une heure et 
demie, réalisés avec les dirigeants des PMI de l’échantillon. Les entretiens étaient de type 
semi-directif, fondés sur un guide d’entretien qui est décrit ci-dessous (partie 1.2). Seules 
quelques entreprises en France ont répondu au questionnaire par voie postale du fait de la 
difficulté d'organiser un rendez-vous. 
Les entreprises étaient toutes localisées dans une des 4 régions où sont implantés les 
partenaires de la recherche : 
•  Rhône-Alpes pour la France (24 entreprises). 
•  La Vénétie pour l’Italie (16 entreprises). 
•  Le Brandenburg pour l’Allemagne (14 entreprises). 
•  La Costa de Azul (Setubal) pour le Portugal (17 entreprises). 
Sur ces 71 questionnaires, 67 questionnaires ont pu être exploités. Quatre entreprises ont été 
éliminées parce qu’elles n’appartenaient pas à la cible (elles étaient trop grosses ou bien il  
s’agissait déjà d’entreprises de service).  
Parmi les 67 entreprises étudiées, 14 travaillaient en « B to C », 42 travaillaient en « B to B » 
et 5 opéraient dans les deux catégories. 
39 entreprises employaient moins de 50 personnes et 28 entreprises plus de 50 personnes.  
Il est évident que nous n’avons pas cherché à constituer un échantillon représentatif de 
l’industrie européenne. De ce fait, les résultats obtenus, s’ils donnent des indications sur les 
PMI des régions concernées, ne peuvent en aucun cas être généralisés au niveau de l’Union 
Européenne.   15
 
1.2 Le guide d’entretien 
 
Pour apprécier le développement des services dans les PME industrielles, nous avons élaboré 
un guide d’entretien permettant d’interroger les entreprises sur  les services déjà proposés et 
sur  les services qu’elles avaient l'intention de proposer dans l'avenir. Nous avons également 
voulu savoir comment et pourquoi les entreprises avaient introduit des services dans leur 
offre. Enfin, des questions préliminaires permettaient de situer l'entreprise dans le but 
d'effectuer des typologies lors de l'analyse des résultats. Ces questions nous ont permis 
d'évaluer le « potentiel de service », notion que nous préciserons ultérieurement. Nous allons 
présenter brièvement le contenu du guide d’entretien, qui est disponible en annexe 1. 
a)  Les questions préliminaires  
 
Ces questions sont regroupées dans les deux premières parties du questionnaire  : 
« L’entreprise » et « Chiffres clés » ; elles ont pour but de situer l’entreprise par rapport à ses 
clients et ses marchés, de savoir si elle appartient à un groupe, de décrire son activité, ses 
principaux produits et de déterminer le type de stratégie qu’elle poursuit. Les principaux 
chiffres demandés portent sur les effectifs, le chiffre d’affaires et la part des achats dans les 
charges. 
 
b)  La cartographie de l'offre de services 
 
Nous avons ensuite (troisième partie du questionnaire)  proposé aux entreprises une liste de 
services fondée sur celle du tableau 1 en leur demandant de préciser pour chacun d'entre eux :  
-  s'il était offert (gratuitement, sans facturation séparée), 
-  s'il était proposé et facturé séparément, 
-  s'il était en projet, 
-  si l'entreprise n’était pas concernée par le service en question. 
Nous avons précisé que la liste des services en question s’appliquait au produit principal ou à 
l’activité principale de l’entreprise. Si l’entreprise travaillait sur deux segments de marché 
bien distincts, il était conseillé de doubler le tableau ou de choisir un des segments de marché 
et de préciser lequel. 
 
c)  Le développement des services dans l'entreprise 
La quatrième partie du questionnaire (questions 1 à 16) concernait la façon dont le         
développement des services s'était fait (motivation, responsabilités, effets attendus) et la 
réalité de la pratique des services dans l'entreprise. Elle abordait en particulier les thèmes 
suivants. 
La motivation du développement de l’offre de services (question 2). 
Pour savoir pourquoi les entreprises avaient étendu leur offre de service, nous leur avons 
demandé de se prononcer sur une liste de facteurs construite à partir des motivations 
mentionnées dans la littérature et de notre expérience.   16
En effet le développement d’une offre de service peut provenir de la demande expresse d'un 
gros client, ce service étant requis pour rester fournisseur. Il peut aussi provenir d'un besoin 
général exprimé par plusieurs clients. 
D’autre part, si certains concurrents ont une offre de service plus complète, ils peuvent attirer 
ou conserver des clients et l’entreprise doit alors développer des services similaires pour rester 
compétitive. 
Les nouvelles technologies, et particulièrement les technologies de communication, peuvent 
aussi offrir de nouvelles opportunités de service à un coût raisonnable. 
Finalement, l’entreprise peut également décider de développer ses services pour des motifs 
stratégiques, sans pression directe de l’extérieur. 
 
Les objectifs poursuivis (question 3) 
La question 3 avait pour but de cerner les objectifs poursuivis par les entreprises lors du 
développement d’offres de services. Les entreprises interrogées devaient se prononcer sur les 
objectifs suivants, présents dans la littérature étudiée plus haut : 
    se différencier de la concurrence 
  trouver de nouveaux clients 
  fidéliser les clients 
  accroître le chiffre d’affaires 
  accroître les marges 
  créer un chiffre d’affaires récurrent 
 
  Les questions 2 et 3 étaient complétées par d’autres questions (8, 9 et 11) permettant d’affiner 
les raisons qui poussaient l’entreprise à développer son offre de services. 
 
L'étendue de l’offre  (question 6) 
Nous avons également cherché à savoir si les entreprises proposaient les nouveaux services à 
l’ensemble de leurs clients, ce qui peut simplifier la gestion opérationnelle de l’entreprise, ou 
si elles réservaient ces services à certains clients, pour des raisons de coût ou de stratégie 
commerciale. 
 
La possibilité d’abandon (questions 5 et 12) 
 
Nous avons voulu savoir si le développement des services était un processus irréversible, 
comme semble le montrer la littérature, ou si l’entreprise était parfois amenée à revenir en 
arrière et  si oui, pourquoi. D’où les questions 5 et 12 : 
Avez-vous lancé des services que vous avez ensuite abandonnés ?  
Pensez-vous qu’il serait possible d’abandonner certains services ou de réduire la part 
des services dans votre offre ?    17
Les résultats obtenus pour l'entreprise (questions 10, 14, 15 et 16) 
Les entreprises étaient appelées à mentionner les principaux bénéfices qu’elles estimaient 
avoir retiré de l’introduction de services, à partir de la liste ci-dessous : 
    Fidélisation des clients 
  Développement d’une offre globale 
  Image de l’entreprise 
  Augmentation de la compétitivité 
  Sensibilisation interne de l’entreprise au service 
 
Par ailleurs, nous avons demandé aux entreprises si elles contrôlaient la performance de  leurs 
services, à la fois en terme de rentabilité et de qualité. 
Un exemple détaillé (questions 17 à 30) 
La dernière partie du questionnaire, optionnelle, consistait à décrire une expérience de 
développement de service menée par l’entreprise. Elle permettait, sur un exemple précis de 
connaître l’histoire d’un service, les difficultés rencontrées, les moyens mis en œuvre et les 
méthodes de contrôle des résultats. 
 
 
2. Les  résultats 
 
Nous allons maintenant présenter les principaux résultats obtenus. En premier lieu, nous 
exploiterons les données concernant la liste de services proposée aux entreprises (partie 2.1). 
Puis nous traiterons les résultats issus des autres questions fermées du guide d’entretien 
(partie 2.2). 
 
2.1 L’offre de service des entreprises de l’échantillon 
Nous allons tout d’abord présenter l’étendue de l’offre de service, telle qu’elle ressort de 
l’enquête (2.1.1). Puis nous introduirons la notion de potentiel de service qui nous permettra 
d’ajuster les données en tenant compte des services non pertinents pour certaines entreprises 
et d’apprécier la « réserve » de développement de service des entreprises interrogées (2.1.2). 
Enfin, nous analyserons ces résultats pour voir s’il existe des relations entre les pratiques des 
entreprises et certains paramètres comme la taille, le pays, le type de produit commercialisé 
(2.1.3). 
 
2.1.1  L’offre de services 
 
Le tableau 2 fait apparaître le pourcentage d’entreprises qui facturent ou offrent les services 
de la liste. Peu d’entreprises ayant évoqué des projets de service à ce stade, nous n’avons pas 
dissocié les services "en projet" de l’absence de réponse ou du « non ». 
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Amélioration de l’offre de produits 
   Offert Facturé Reste 
Réduction des délais de livraison  78% 0% 22% 
Livraison en une fois  67% 0% 33% 
Livraison sur rendez-vous  55% 2% 43% 
Livraison directe à l’utilisateur final  54% 11% 36% 




Prêt de matériel avant achat/ échantillons  19% 8% 73% 
Réduction des délais de réponse (devis)  58% 0% 42% 
Personnalisation du produit  64% 18% 19% 
 
Utilisateur 
Conseils à l’achat  79% 3% 18% 
 
Services complémentaires 
   Offert Facturé Reste 
Installation d’équipements : 
- sur  contrat 












- sur  contrat 










Dépannage, assistance : 
- sur  contrat 










Prêt de matériel de remplacement: 
- sur  contrat 










Gestion de mise à disposition pièces de rechange : 
- sur  contrat 






































Mise à jour / à niveau des matériels et logiciels 
- sur  contrat 









82%   19
Formation 
- sur  contrat 










Conseil d’utilisation  72% 0% 28% 
Documentation technique  72% 0% 28% 
Gestion du stock (et des besoins) pour les clients  
- sur  contrat 










Maîtrise d’ouvrage d’un système complet 
- sur  contrat 















Aide à la conception des produits  61% 5% 34% 
Locations des matériels  9% 6%  85% 
Financement de l’achat  10% 0% 90% 
Financement 
Rachats d’anciens équipements  6% 2%  93% 
                 Tableau 2 : Pourcentage d’entreprises offrant et facturant les services 
La lecture de ces résultats appelle quelques commentaires. 
1.  Les services liés à l’amélioration de l’offre de produits sont nettement plus 
répandus que les services complémentaires, exception faite de trois services : 
l’aide à la conception des produits, les conseils d’utilisation et la 
documentation technique. 
2.   Les services sont fréquemment offerts, beaucoup plus rarement facturés. On 
peut se demander s’il s’agit de pratiques commerciales locales ou de la 
traduction du rapport de force entre vendeur et acheteur. 
3.   Les services hors contrat, c’est-à-dire vendus indépendamment des produits 
sont très rares. Cela conduit à penser que la maturité des entreprises interrogées 
en matière de service est encore assez faible et qu’elles voient ces derniers 
comme le prolongement de leur offre de biens plutôt que comme une 
opportunité stratégique de développement d’un chiffre d’affaires « autonome ». 
En revanche, les services hors contrat sont, ce qui est logique, largement 
facturés, encore que l’on pourrait s’attendre à des taux plus élevés. 
 
2.1.2  Le potentiel de service 
Ainsi présentés, les résultats ne permettent pas de savoir pourquoi une entreprise ne propose 
pas certains services à ses clients.Trois cas de figures peuvent se présenter : 
•  Soit le service en question n’a pas de sens pour le produit  commercialisé par 
l’entreprise (par exemple de la maintenance pour un produit de consommation 
courante) ; 
•  Soit l’entreprise ne souhaite pas offrir le service en question ; 
•  Soit l’entreprise ne propose pas un service qu’elle pourrait offrir  ; ce dernier 
constitue alors une « réserve de développement » pour l’entreprise.   20
Or, un des objectifs de la recherche était d’apprécier les possibilités, pour des PMI, de 
développer des services autour de leurs produits ; il était donc important de savoir si les 
chiffres mentionnés dans la colonne « reste » constituaient une « réserve » de services ou pas.  
C’est pour ces raisons que nous avons introduit la notion de potentiel de service. A partir des 
renseignements fournis par chaque entreprise, un travail a été effectué par l’équipe de 
recherche pour déterminer si les services que l’entreprise disait ne pas offrir ou facturer 
étaient envisageables étant données les caractéristiques de ses produits et de ses clients. 
L’ensemble des services offerts, facturés et « possibles » est qualifié de potentiel de service de 
l’entreprise.  
Le tableau 3, et les tableaux suivants, ont alors été construits de la façon suivante : 
-  Pour chaque service, on détermine le pourcentage d’entreprises « non concernées » 
(dernière colonne du tableau 3) 
-  Pour chaque service, parmi les entreprises «  concernées  », on calcule la part 
d’entreprises qui offrent le service et la part d’entreprises qui facturent le service 
(colonnes 1 et 2).  
-  Pour chaque service, la part constituée par les entreprises restantes est calculée par 
solde ; ce chiffre représente le pourcentage d’entreprises qui pourraient   
développer un service et ne le font pas. C’est la colonne 3 : «  Potentiel non 
exploité ».
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Amélioration de l’offre de produits 





Réduction des délais de livraison  84% 0%  16%  7% 
Livraison en une fois  83% 0%  17%  19% 
Livraison sur rendez-vous  77% 2%  21%  28% 
Livraison directe à l’utilisateur final  69% 13%  17%  22% 




Prêt de matériel avant achat/ échantillons 39% 15%  45%  51% 
Réduction des délais de réponse (devis)  68% 0%  32%  15% 
Personnalisation du produit  74% 19%  7%  13% 
 
Utilisateur 










                                                 
3 Ainsi, le total des trois premières colonnes fait 100% pour faire apparaître la part de services offerts, facturés et 
possibles au sein du seul groupe d'entreprises pour lesquelles le service a un sens.   21
Services complémentaires 
   Offert Facturé Possible  Non 
concerné 
Installation d’équipements : 
- sur  contrat 
















- sur  contrat 













Dépannage, assistance : 
- sur  contrat 













Prêt de matériel de remplacement: 
- sur  contrat 













Gestion de mise à disposition pièces de 
rechange : 
- sur  contrat 















































Mise à jour / à niveau des matériels et 
logiciels 
- sur  contrat 


















- sur  contrat 













Conseil d’utilisation  91% 0%  9%  21% 
Documentation technique  84% 0% 16%  15% 
Gestion du stock (et des besoins) pour 
les clients  
- sur  contrat 

















Maîtrise d’ouvrage d’un système 
complet 
- sur  contrat 





















Aide à la conception des produits  71% 5% 24%  13% 
Locations des matériels  33% 22% 44%  73%  Financement 
Financement de l’achat  44% 0% 56%  76%   22
  Rachats d’anciens équipements  16% 4% 80%  63% 
Tableau 3 : Détermination du potentiel de développement de service 
 
Quelques remarques peuvent être faites à la lecture de ce tableau : 
1. Pour les services d’amélioration de l’offre de produit, les possibilités de 
développement portent surtout sur l’avant-vente : prêt de matériel ou échantillons, 
réduction des délais d’élaboration des devis. 
2.  Dans le domaine des services complémentaires, on peut considérer que les services 
relatifs aux équipements ont un potentiel de développement assez faible, ceux liés 
à l’utilisateur ont un potentiel de développement plus fort mais il faut convenir 
qu’ils sont souvent plus complexes et nécessitent sans doute une expertise, une 
organisation et un savoir-faire plus structurés (par exemple pour gérer les stocks 
des clients ou assurer la maîtrise d’ouvrage). 
3.  Enfin, les services liés au financement sont peu exploités par les entreprises de 






2.1.3 Les analyses 
Afin de pouvoir conduire des analyses plus fines sur ces résultats, nous avons regroupé les 
services de la liste au sein de grandes catégories, croisant le type de services et la cible. On 
obtient ainsi cinq grandes catégories de services : 
•  Services d’amélioration de l’offre de produits portant sur  le produit ou l’équipement ; 
•  Services d’amélioration de l’offre de produits destinés à l’utilisateur ; 
•  Services complémentaires portant sur le produit ou l’équipement ; 
•  Services complémentaires destinés à l’utilisateur ; 
•  Services complémentaires destinés à l’acheteur ; 
Dans chacune de ces cinq catégories, les réponses des entreprises ont été agrégées, chaque 
service étant affecté d’un coefficient « 1 ». Cette méthode est grossière, car il est évident que 
tous ces services ne se «  valent  »  pas, en terme de chiffre d’affaires ou d’avantages 
concurrentiels. 
Elle nous a permis cependant d’analyser les résultats du tableau 3, en fonction de plusieurs 
critères :  
•  Le type de service (amélioration de l’offre de produit vs services complémentaires) 
•  Le type de client (B to B vs B to C) 
•  Le type de produits (composants, produit fini consommable, bien d’équipement) 
•  La taille de l’entreprise 
•  Le pays 
 
Par ailleurs, toutes ces analyses tiennent compte du potentiel de service. Dans tous les 
tableaux qui suivent, on trouvera donc en première colonne le pourcentage d’entreprises qui 
ne sont pas concernées par le service de la liste et en deuxième colonne, le potentiel global de 
service. Le total de ces deux premières colonnes fait 100%. Le potentiel global est alors 
                                                 
4 Bien qu’il existe des contre-exemples significatifs, telle cette entreprise commercialisant du café pour les 
professionnels et finançant les achats de percolateurs des cafetiers.   23
ventilé en services offerts, services facturés et services potentiels non exploités (colonnes 3, 4 




1/ Par type de service 
 
La situation de chaque service, ventilée par type de service, se trouve dans le tableau 4. 
 




Offert Facturé  Potentiel 
non exploité
Amélioration de l'offre produit          
Equipement  27%  73%  70% 8%  22% 
Utilisateur  11%  89%  75% 7%  18% 
Services complémentaires          
Equipement  67%  33%  35% 41%  24% 
Utilisateur  47%  53%  56% 15%  29% 
Acheteur  71%  29%  31% 9%  60% 
Ensemble  50%  50%  50% 22%  27% 
Tableau 4 : Services offerts, facturés et potentiels par type de services 
 
On remarque que les services liés à l'offre produit sont bien exploités mais peu facturés ; ils 
semblent être un passage obligé pour vendre. Les services complémentaires sont en revanche 
beaucoup plus souvent facturés. Ce résultat confirme les conclusions de la littérature qui 
dissocie les services obligatoires, qui ne constituent pas un avantage compétitif, des services 
facteurs de satisfaction qui permettent d’acquérir ou de fidéliser des clients. Les services 
d’amélioration de l’offre de produits appartiendraient alors à la première catégorie, tandis que 
les services complémentaires feraient partie de la seconde catégorie.  
En ce qui concerne les services complémentaires, on observe les points suivants : 
•  Les services complémentaires sur le produit sont peu exploités mais près de la moitié 
de ces services sont facturés. 
•  Les services complémentaires utilisateur sont plus largement proposés mais, en 
revanche, ils sont très peu facturés. 
•  Les services complémentaires financiers concernent peu d'entreprises. Les données 
recueillies n’ont que très peu de signification.    24
 
 2/ Par type de clients 
Nous avons distingué deux types de clients : les clients individuels (B to C) et les clients 
entreprises (B to B). Les résultats par type de clients se trouvent dans le tableau 5. 
 




Offert Facturé  Potentiel 
non exploité
B to B  50%  50%  54% 24%  22% 
B to C  50%  50%  50% 22%  28% 
                 Tableau 5 : Services offerts, facturés et potentiels par type de clients 
 
On remarque qu'il n'y a pas de différence significative entre les entreprises qui s'adressent à 
des clients individuels et celles qui ont pour clients d'autres entreprises. 
Ce résultat peut s’expliquer par le fait que la distinction adoptée est probablement insuffisante 
pour rendre compte de la position de l’entreprise dans la chaîne de valeur, comme les études 
détaillées d’entreprises nous l’ont révélé par la suite. En effet, il y a non pas deux mais trois 
positionnements possibles pour l’entreprise dans la chaîne de valeur, positions qui modifient 
de façon assez substantielle le type de service que l’entreprise peut offrir. Les entreprises 
peuvent être : 
-  fournisseurs de "composants", c'est-à-dire de produits qui sont incorporés dans des 
produits plus élaborés par des industriels en aval ; 
-  fournisseurs de produits finis, mais ces derniers sont vendus par l'intermédiaire de 
distributeurs; le fabricant ne connaît donc pas l'utilisateur final de son produit ; 
-  fournisseurs vendant directement au consommateur final. 
 
3/ Par type de produits 
A partir des réponses fournies aux questions préliminaires, nous pouvons distinguer trois 
types de produits : 
-  les "composants", c'est-à-dire des produits qui seront incorporés dans d’autres 
produits plus élaborés à un stade ultérieur du processus de production par 
l’acheteur ; 
-  les produits finis consommés en l'état par des particuliers ou des entreprises ; 
-  les biens d'équipement qui ont une durée de vie longue et peuvent faire l’objet 
d’une immobilisation au sens comptable du terme s’ils sont achetés par les 
entreprises. 
Le tableau 6 présente la situation des services de la liste en fonction des types de produits 








Offert Facturé  Potentiel 
non exploité
Composants  62%  38%  56% 26%  18% 
Produits finis  50%  50%  61% 7%  31% 
Equipements  42%  58%  51% 22%  27% 
              Tableau 6 : Services offerts, facturés et potentiels par type de produits 
 
Les composants qui entrent dans la fabrication de produits plus complexes ont un potentiel de 
service plus faible que les produits finis consommables ou immobilisés mais les entreprises 
parviennent à faire payer les services autour du produit, dégagent de la valeur. 
Pour les produits finis, on note que très peu de services sont facturés et qu'il y a encore de 
nombreux services non exploités. 
Les produits d'équipement ont le potentiel le plus élevé du fait de leur durée de vie longue, 
susceptible de générer maintenance, mise à jour, etc.. 
 
4/ Par taille des entreprises 
 




Offert Facturé  Potentiel 
non exploité
Moins de 50 salariés  51%  49%  51% 25%  24% 
Plus de 50 salariés  45%  55%  47% 19%  34% 
        Tableau 7 : Services offerts, facturés et potentiels en fonction de la taille des entreprises 
 
On ne note pas de différence significative. On pouvait penser que les organisations de plus 
grande taille développeraient plus de services, parce qu’elles sont dotées de plus de moyens 
techniques, commerciaux, parce qu’elles ont plus de ressources d’innovation 
organisationnelle. Ceci n’est pas confirmé par nos résultats.  
 
5/ Par pays 
Les résultats triés par pays sont présentés dans le tableau 8. On constate que les entreprises 
interrogées en France et en Italie ont un niveau de potentiel global plus faible mais qui semble 
mieux exploité. En Italie, les PME facturent très peu (5%), offrent tout ; dans l’échantillon, les 
entreprises françaises sont celles qui facturent le plus. Sous réserve que la taille réduite de 
l’échantillon permette de tirer des conclusions, nous pensons que ces différences peuvent  
s'expliquer soit par les habitudes commerciales locales soit par les rapports de force qui 
s’établissent avec les clients. 
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Offert Facturé  Potentiel 
non exploité
Allemagne  37%  63%  51% 16%  34% 
France  57%  43%  45% 35%  20% 
Italie  53%  47%  75% 5%  20% 
Portugal  46%  54%  35% 27%  38% 
                         Tableau 8 : Services offerts, facturés et potentiels par pays  
 
2.2 Traitement des réponses aux questions fermées 
Reprenant l’ordre qui était celui du guide d’entretien, nous présentons ci-dessous les 
principales réponses aux questions fermées. 
 
2.2.1 La motivation 
 























                               Figure 1 : L’origine du développement des services 
 
Nous voyons que la réponse la plus fréquente a été "une décision interne à l'entreprise". 
L'introduction des services serait donc une décision stratégique prise par les dirigeants 
sans pression extérieure des clients, des concurrents ou de l'évolution des technologies. On 
peut cependant se demander si les entreprises ne cherchent pas à valoriser leur propre 
stratégie, en donnant la première place à une décision interne et en relativisant 
l’importance de facteurs externes. 
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2.2.2 Les objectifs 



























                    Figure 2 : Les objectifs recherchés par les entreprises 
La motivation principale à l'introduction de services dans les entreprises industrielles 
est d'accroître la fidélité des clients. Les services lient les clients de façon plus intense 
que la vente simple de produits. Le service est vu comme le moyen privilégié de 
s'attacher la clientèle. 
En second lieu, les services sont considérés comme un moyen de différenciation par 
rapport à la concurrence. La comparaison sur les services est moins directe que sur les 
produits. 
Enfin, les services sont un moyen d'accroître le chiffre d'affaires. 
 
2.2.3 Étendue de l’offre  
Il apparaît que les nouveaux services ont été proposés à : 
- tous les clients   dans 66% des cas 
- à certaines catégories de clients  dans 32% des cas 
Deux tiers des entreprises développent donc leurs services de façon systématique, et 
font bénéficier tous les clients de ces services. Pour le tiers restant, il semble que 
certains services soient développés exclusivement pour un client important qui l’exige. 
 
2.2.4 Résultats pour l'entreprise 
Les réponses à la question «  Pourquoi considérez-vous que le développement de 
























                        Figure 3 : Les résultats obtenus par les entreprises 
 
On voit que l'objectif de fidélisation est atteint. En effet, d'après les entreprises 
interrogées, l'offre de services a eu comme principal résultat de conserver des clients. 
On peut se demander cependant si ce résultat n’est pas une rationalisation ex post des 
entreprises qui ne souhaiteraient pas reconnaître que les objectifs recherchés n’ont pas 
été atteints. 
En second lieu, les services ont permis de présenter une offre globale produits-services 
pour apporter des solutions aux besoins des clients.  
 
2.2.5 Abandon de services 
Seules 15% des entreprises ont répondu positivement à la question « Avez-vous lancé 
des services que vous avez ensuite abandonnés  ?  ». Sauf situation particulière, il 
semble donc difficile de revenir en arrière lorsque l'on a établi une offre de services.  
A la question « Pensez-vous qu’il serait possible d’abandonner certains services ou 
de réduire la part des services dans votre offre ? », 22% des entreprises ont répondu 
positivement. Nous considérons que ce chiffre est assez élevé car une fois que les 
clients sont habitués à certains services, il doit être difficile de les retirer de l'offre sans 
dégrader l'image de l'entreprise. 
 
2.2.6 Rentabilité 
A la question « Avez-vous calculé la rentabilité de vos activités de service ? », 22% 
des entreprises ont répondu oui. Ce chiffre nous semble assez élevé pour deux raisons.   29
D’une part, peu d’entreprises de cette taille disposent d’une comptabilité de gestion 
permettant d’isoler correctement tant les coûts que le chiffre d’affaires des services. 
D’autre part, lorsque nous avons demandé aux entreprises de commenter cette 
réponse, la plupart d’entre elles faisaient référence à un accroissement du chiffre 
d’affaires et non de la marge. 
Cette absence de maîtrise dans le suivi du chiffre d’affaires, des  coûts et de la 
rentabilité des services nous paraît assez dangereuse. En effet, elle signifie que 
l’entreprise a tendance à traiter les coûts liés à l’offre de service comme des frais 
généraux. Comme parallèlement, il est peu probable au moins sur certains marchés, 
que l’entreprise arrive à accroître ses niveaux de marge, l’addition de services au 
produit pourrait générer une baisse de la rentabilité de l’entreprise, et ce qui était vu 
comme une opportunité stratégique pourrait constituer une menace pour l’entreprise. 
 




Les résultats que nous avons présentés dans ce document nous incitent à nous poser des 
questions sur les relations qui peuvent exister entre le type de services offerts, les objectifs 
poursuivis par l’entreprise et les pratiques de facturation  ; cette analyse nous permet de 
confirmer la validité de la typologie des services accompagnant la vente de biens que nous 
avons proposée dans ce travail.  
-  Si l’entreprise subit la pression des clients, doit s’aligner sur les pratiques des 
concurrents, elle aura tendance à proposer des services d’amélioration de l’offre de 
produits, qu’elle aura du mal à faire reconnaître et à facturer. 
-  Si l'entreprise a un objectif de fidélisation, elle aura tendance à proposer des 
services complémentaires, destinés à l'utilisateur pour accroître la satisfaction 
client ; nous avons vu que ces services étaient peu facturés. On ne doit donc pas en 
attendre, à court terme un accroissement de la rentabilité. 
-  Si l’entreprise cherche véritablement à se développer et à développer son chiffre 
d’affaires au travers des services, elle doit choisir des services matérialisables, bien 
délimités, visibles, dont elle pourra calculer les coûts et qu’elle pourra facturer au 
client. Ce seront le plus souvent des services complémentaires. 
 
Les limites de ce travail tiennent essentiellement à la méthode de recueil des données qui a été 
adoptée. La technique du questionnaire a permis en effet d’analyser les données de 74 
entreprises de 4 pays différents. En revanche, elle ne permet pas, le plus souvent, d’expliquer 
les phénomènes observés. Ainsi, lorsque l’on constate que les services sont peu facturés aux 
clients, on ne peut pas savoir s’il s’agit d’une conséquence des rapports de force entre clients 
et fournisseurs, de pratiques commerciales liées à la profession ou au pays, d’un manque 
d’organisation  de la  politique tarifaire du fournisseur. 
Par ailleurs, les entreprises qui ont répondu à l’enquête avaient déjà souvent participé à des 
actions d’amélioration des performances industrielles (type "production au plus juste"). La 
proportion d’entreprises ayant déjà développé des services de type « amélioration de l’offre de 
produits  », comme la réduction des délais de livraison est peut-être, pour cette raison, 
supérieure à ce que l’on pourrait trouver dans l’ensemble des PMI 
 
D’un point de vue pratique, si l’on adopte le point de vue de la PMI qui cherche à développer 
des offres combinées produit/service, le travail de recherche mené permet d’émettre quelques 
recommandations.  
Ainsi, on peut noter que la "matérialité" des services complémentaires, leur indépendance par 
rapport à existence du produit est plus grande  ; ces services permettent d’accroître la 
satisfaction du client, répondent à un besoin spécifique, et sont plus aisément « facturables » 
car ils apparaissent comme une prestation complémentaire. On remarque cependant que les 
services complémentaires destinés à l'utilisateur sont plus souvent offerts que les autres ; cela 
pourrait être lié au comportement du personnel de contact qui a tendance à offrir le service à 
son interlocuteur. 
Pour une entreprise, il paraît donc plus intéressant d’innover dans les services 
complémentaires destinés au produit car ces services sont « matérialisables », plus visibles ce 
qui fait que le client accepte plus aisément qu’on les lui facture.   31
Dans l’entreprise prestataire, le développement d’offres de service se traduit souvent par un 
accroissement des frais généraux (par exemple la création d’une cellule de CFAO destiné à 
participer à la définition du produit accroît les frais de structure), ou par un accroissement 
diffus des coûts opérationnels (déplacements, etc). L’entreprise risque donc de sous-estimer 
ou de négliger le coût de ces services. Ceci, joint au fait qu’un grand nombre de services ne 
sont pas facturés, amène à se poser la question de la rentabilité réelle des offres combinées 
produit-service. Le faible taux d’entreprises mesurant la rentabilité des services offerts n’est 
pas de nature à nous rassurer. Toute entreprise cherchant à développer son offre de service 
devrait donc se doter de deux types d’outils : 
-  Une politique de facturation claire des services proposés ; 
-  Un système de contrôle de gestion, permettant d’apprécier, même de façon 
grossière, les coûts et la rentabilité de ces offres. 
 
Des travaux de recherche ultérieurs devraient donc se focaliser sur le calcul des coûts de 
services, sur leurs modes de facturation, afin de vérifier l'intérêt que présente le 
développement d'offres de service pour la rentabilité d'une entreprise.   32
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Raison sociale : 
Adresse : 
Nom et qualité du répondant : 
Téléphone : 
e-mail : 
Site Web : 
Votre entreprise fait-elle partie d’un groupe ? 
 
Description rapide des activités de l’entreprise : 
1. Activité principale (Code d’activité européen) 
2. Description générale de la nature des produits et services offerts : 
3. Description détaillée de la production principale : 
4.  Relations commerciales : où se situe votre entreprise dans la chaîne fournisseurs -production-client ? Business 
to Business (B to B) ou Business to Customer (B to C)? 
5. Volume de production (haute/basse): 
6. Autres activités : 
7. D’après vous, quels sont les facteurs de succès de votre entreprise ? 
8. Quelles sont les compétences-clés pour l'offre de services de votre entreprise? 
 
LES CHIFFRES CLES DE L’ENTREPRISE 
 
Si les historiques ne sont pas disponibles, indiquer la tendance par une flèche 
Année  1999 2000  2001  Tendance 
CA HT         
Effectifs        
Quelle est la part des achats dans le chiffre 
d’affaires ? 
…ou en valeur absolue 
______% 
 







Quelle est la part de la sous-traitance dans le 
chiffre d’affaires ? % 









Part dans le chiffre d’affaires (en %) : 
– des services fournis directement par 
l’entreprise 
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LES SERVICES OFFERTS PAR L’ENTREPRISE 
Veuillez indiquer, dans les tableaux suivants, pour un ou plusieurs produits, si le service que vous proposez 
est Offert, Facturé, en Projet, ou Non concerné. 
Service dédié à :   a- Amélioration de votre offre de produits  Pour votre produit principal 
Réduction des délais de livraison  * 
Livraison en une  fois   
Livraison sur rendez-vous   
Livraison directe à l’utilisateur final   
Mise à disposition de contenants (palette, barils, fûts, …)   
Equipement 
Prêt de matériel avant achat   
Réduction des délais de réponse (devis)   
Personnalisation du produit   
Utilisateur 
Conseils à l’achat   
Autre   
 
 
  b- Services complémentaires  Pour votre produit principal 
Installation d’équipements : 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
* 
Maintenance : 
- sur  contrat 
-  hors contrat  
 
Dépannage, assistance 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Prêt de matériel de remplacement 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Gestion et mise à disposition de pièces de rechange 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Vente de fournitures et consommables   
Equipement 
Mise à jour / mise à niveau des matériels et logiciels 
- sur  contrat 
-  hors contrat 
   36
Formation 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Conseil d’utilisation   
Documentation technique   
  Gestion du stock (et des besoins) pour le compte des clients  
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Maîtrise d’ouvrage d’un système complet 
- sur  contrat 
- hors  contrat 
 
Utilisateur 
Aide à la conception des produits   
Locations des matériels   
Financement de l’achat   
Financement 
Rachats d’anciens équipements   
Autre    
                  Veuillez remplir avec les mentions « Offert », « Facturé », « en Projet » ou « Non concerné ». 
 
LE DEVELOPPEMENT DE VOTRE OFFRE DE SERVICE 
 
1. Pouvez-vous décrire l’historique du développement de votre offre de services ? 
2. En général, l’introduction de nouveaux services a été motivée par : 
Cocher une seule réponse 
  une décision interne à l’entreprise, 
  la demande     Ο d’un client  
                            Ο de plusieurs clients, 
  une réponse à la concurrence, 
  l’opportunité offerte par de nouvelles technologies 
  autre : 
3. Quels étaient les objectifs ? 
Cocher deux réponses maximum 
  se différencier de la concurrence 
  trouver de nouveaux clients 
  fidéliser les clients 
  accroître le chiffre d’affaires 
  accroître les marges 
  créer un chiffre d’affaires récurrent 
  autre : 
4. Quelles méthodes utilisez-vous pour connaître les attentes de vos clients en matière de service ? 
 
 
5. Avez-vous lancé des services que vous avez ensuite abandonnés ? Pour quelles raisons ?   37
6.  Les nouveaux services sont-ils proposés à : 
   tous les clients  
   à certaines catégories de clients  
(dans ce dernier cas, pouvez-vous indiquer les catégories et spécifier votre politique commerciale ?) 
7.   Comment sensibilisez-vous vos clients à votre offre de service ? En faîtes-vous la promotion ? 
8.  Des concurrents vendent-ils les mêmes produits que vous mais avec une offre de service différente (mode de 
distribution, qualité de service, délai, fournitures, services complémentaires, …) ? 
9.  Quelles sont les différences entre vous et vos concurrents ? 
10.  Considérez-vous que le développement de services a été bénéfique pour l’entreprise ? Pourquoi ? 
   Fidélisation des clients 
   Développement d’une offre globale 
   Image de l’entreprise 
   Augmentation de la compétitivité 
   Accroissement du Chiffre d’Affaires 
   Sensibilisation interne de l’entreprise au service 
 
11.  Lors de réclamation d’un client sur un produit, quel est, en règle générale, le motif de l’insatisfaction ? ( 
défaut ou avarie du produit, ou défaut de service) 
12.  Pensez-vous qu’il serait possible d’abandonner certains services ou de réduire la part des services dans votre 
offre ? 
13.   Avez-vous en projet, à court terme ou à long terme, l’introduction de nouveaux services ?  
14.  Comment contrôlez-vous la qualité de vos services ? 
15.  Quels indicateurs de qualité utilisez-vous ? 




LA MISE EN ŒUVRE DES NOUVEAUX SERVICES : UN EXEMPLE DETAILLE 
 
Veuillez choisir un exemple de service récemment développé et donner les éléments suivants : 
 
17.  Description du nouveau service : 
18.  Motivations de la nouvelle offre : 
19.  Qui a été à l’origine de ce projet de service dans l’entreprise ?  
   Direction Générale 
   Commercial et marketing 
   Production et logistique 
   Service clientèle (suivi, SAV, etc. ) 
   R&D/ design   38
20.  Qui a été responsable de la mise en œuvre ? 
21.  Avez-vous fait appel à la sous-traitance pour offrir ce nouveau service ? 
22.  Sinon, avez-vous créé de nouvelles fonctions ou départements ?  
23.  Avez-vous recruté du personnel spécifique ?  
24.  Avez-vous donné à votre personnel une formation spécifique ?  
25.  Avez-vous effectué des investissements spécifiques ? Si possible, veuillez nous indiquer le montant de 
l’investissement pour le projet ? 
26.  Avez-vous mis en place un système d’information dédié à ces activités de service ? 
27.  Quelles sont les principales difficultés que vous avez rencontrées dans le développement des nouvelles 
activités de service ? 
28.  Comment mesurez-vous les résultats du service pour le client ? 
29.  Quels sont les résultats pour votre entreprise (d’un point de vue financier et non financier) ? 
30.  Le développement d’une offre de services s’est-il accompagné d’une réduction corrélative des activités de 
production ? 
Utilisez le schéma ci-dessous pour estimer la part de la production industrielle et des services dans les 
activités de votre entreprise. Pour cela, veuillez indiquer, sur la ligne en diagonale, votre position :  
   Deux ans auparavant  ( inscrire « P ») 
   Aujourd’hui  (inscrire « A ») 
   Dans le future  (inscrire « F »)   39
 
Annexe 2: Glossaire 
 
 
Amélioration de l’offre de produit 
Il s’agit d’améliorer les conditions dans lesquelles s’effectuent la conception, la production, la 
distribution et la vente du produit (réduction des délais de livraison, de chiffrage des devis, 
adaptation du produit au besoin du client, livraisons programmées, disponibilité des produits 
en stock …). L’entreprise est toujours dans une logique de production de biens, mais elle le 
fait en offrant une meilleure qualité de service. 
 
Bien d’équipement ou bien durable 
Il s’agit d’un bien qui sera conservé par son acheteur. D’un point de vue comptable, ce bien 
est traité comme une immobilisation. 
Lorsque le client est une entreprise, le bien d’équipement est le plus souvent un matériel 
destiné à réaliser les activités de l’entreprise (outils de production, véhicules, logiciels …). 
Lorsque le client est un particulier, le bien d’équipement est à usage domestique (voiture, 
équipement de la maison …). 
 
Bien consommable 
Le bien consommable n’est pas conservé par son acheteur. D’un point de vue comptable, il est 
traité comme une charge. Les biens consommables sont classés en deux groupes : 
- Les  «  composants »  qui vont être incorporés à un ensemble plus vaste (sous-
ensemble, produit …) par l’acheteur qui poursuit le processus de création de valeur. 
Ceci signifie que le fabricant de composants est un des maillons d’une chaîne 
logistique. D’un point de vue comptable, les composants sont traités comme des 
achats (de matières, de composants, de sous-traitance). 
- Les  «  produits finis  » qui sont utilisé tels quels par l’acheteur. Le fabricant de 
produit fini est placé à la dernière étape de la chaîne de valeur. 
 
B2B 
Ce terme caractérise les relations commerciales dans lesquelles l’acheteur est une entreprise. 
 
B2C 
Ce terme caractérise les relations commerciales dans lesquelles l’acheteur est un particulier. 
 
Customer pull 
C’est le client qui est à l’origine de la demande de produit ou de service. Le producteur 
développe produits et services pour répondre à cette demande. 
 
Producer push 
C’est le producteur qui développe un produit ou un service et adopte ensuite une démarche 
active pour trouver des clients et les convaincre de l’intérêt de son offre. 
 
Potentiel de service 
Pour chacun des services répertoriés (cf. liste établie dans le questionnaire), on note si 
l’entreprise l’offre déjà, en le facturant ou sans le facturer. Les services non offerts sont 
examinés un par un pour savoir s’ils pourraient l’être, étant données les caractéristiques du   40
produit, de l’entreprise, de ses clients. Les services qui pourraient être offerts constituent le 
potentiel de développement de service de l’entreprise. 
 
Services complémentaires 
L’entreprise propose à ses clients, en plus des produits proprement dit, des services qui 
accompagnent les produits  : prêt de matériels à l’essai, formation à l’utilisation des 
équipements, gestion des stocks de pièces de rechange, etc. 
 
Services périphériques 
Ce concept est développé par certains auteurs américains spécialisés dans les services qui 
opposent « core service », c’est-à-dire le service de base pour lequel le client est entré en 
contact avec l’entreprise (par exemple un transport aérien) et « peripheral services », c’est-à-
dire des services complémentaires proposés au client (par exemple une location de voiture à 
l’aéroport). Ces termes étant surtout utilisés dans le secteur des services, nous en 
déconseillons l’emploi dans le cadre de cette recherche, même si l’offre de produit pourrait 




L’appellation désigne les services qui ont été vendus au client en même temps que le produit, 
et qui ont fait l’objet d’un contrat (par exemple maintenance, garantie, etc.). 
 
Hors contrat 
A l’opposé, l’appellation hors contrat désigne des services (qui peuvent être tout à fait 
similaires aux précédents) qui ne sont pas vendus en même temps que le produit. Ils peuvent 
l’être à des clients habituels de l’entreprise qui achètent déjà ses produits, ou à des clients qui 
ne contactent l’entreprise que pour ces services. 
 